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Après le 21 mai 
Un succès 
 

Tous les salariés des AGF ont de 
quoi être satisfaits de la journée du 21 
mai 2008. 

Tous les syndicats unis, sans 
exception, au-delà des différences de 
point de vue.  

Et surtout, tous les salariés unis, 
de tous âges, de tous métiers, de toutes 
classifications et catégories, de tous 
services, de tous sites, directement 
touchés par la restructuration ou bien 
révoltés de ce qui arrive aux collègues 
et solidaires.  

3000 grévistes dans toute la 
France, des sites de province 
entièrement paralysés. 

Ces premiers rassemblements constituent un succès incontestable et ne sont, nous l’espérons, que 
le début de la solidarité active qui doit s’exprimer contre les conséquences sociales du plan de la 
direction. 

 

Pas un seul licenciement ! 
 

Cette solidarité doit s’exprimer car comme le précise un des documents remis par la direction lors 
de la réunion du CEC du 14 mai 2008 sur les conséquences sociales du plan actuel : « Sur la base du 
calendrier prévisionnel de procédure mentionné précédemment : 1ère date théorique de notification des 
licenciements au plus tôt le 22 juillet 2008 ». 

Cette phrase concerne nos 240 camarades des sites de Reims, Nice, Montpellier Grenoble. Après 
avoir appris le 20 février au soir 
à la télévision aux actualités de 
20 heures que leurs sites 
devraient fermer, voilà ce qu’ils 
ont eu sous les yeux depuis 
plus d’une semaine ! 

L’arrivée de leurs 
premières lettres de 
licenciements peut-être dans 
deux mois… 

On imagine ce que cela 
veut dire dans une famille 
quand de telles nouvelles 
arrivent.  

Toute l’angoisse, tout le 
vide que cela peut créer. L’idée 
du chômage, de l’avenir anéanti 
pour soi même, les enfants.  

 
Allianz a fait 8 milliards 

d’euros de bénéfice en 2007. 
Les AGF ont fait 1,9 milliards d’euros de bénéfices en 2007 et elles osent prétendre qu’elles doivent 
licencier certains de nos collègues. Eh bien, nous disons, nous, que ces choses là sont inacceptables et 
qu’elles devraient être interdites. Mais comme la loi ne les interdit pas, car c’est la loi du plus riche qui 
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s’applique, nos collègues ne peuvent compter que sur leurs luttes et sur notre solidarité pour tenter 
d’empêcher cela. 

Alors, il faudrait que nous tous, salariés des AGF, nous prenions l’engagement que nous n’allons 
pas les laissez tomber.  Il faudrait que nous prenions l’engagement que nous n’accepterons aucun 
licenciement et que nous continuerons à nous mobiliser jusqu’à ce que chacun des 240 ait trouvé une 
véritable solution individuelle.  

Il ne faut pas qu’un seul salarié des AGF se retrouve sur le carreau, pas un seul à l’ANPE ! 
Les solutions existent : des préretraites – et pas à 57 ans -  aux véritables reclassements, en 

passant par des emplois externes avec maintien du salaire de nos collègues jusqu’au bout. La direction 
en a largement les moyens techniques et financiers.  

Alors, il faudra l’y obliger ! 
 

Postes supprimés 
 

Et que dire des 2000 salariés dont l’activité devrait  être transférée à droite ou à gauche en fonction 
d’un plan dont la logique semble incompréhensible et qui succède à d’incessantes restructurations 

contradictoires depuis la fusion de 1999. 
Ce ne sont pas 2000 salariés en formation, comme 

ils osent dire. Ce sont 2000 salariés aux postes supprimés 
et en mobilité forcée. C’est ça la vérité. 

Et nous ne voulons pas que ce chamboulement, 
cette entreprise de déstabilisation psychologique, 
d’écoeurement se transforme en une machine à précipiter 
les salariés vers la porte à coup de licenciements 
négociés que les patrons appelleront, bien sûr, des 
« départs volontaires ».   

Après 20 ans, 30 ans de travail dans une 
compagnie, des décennies à se retrousser les manches, 
des années de travail dans le « bordel » de la fusion, dans 
les retards accumulés, les services restructurés, 

s’entendre dire que nos postes sont supprimés, c’est comme si ils nous crachaient à la figure « vous 
n’êtes que des pions ! ». 

 

Se faire respecter 
 

Eh bien non, nos camarades de province ne sont pas des citrons que l’on peut jeter une fois qu’ils 
ont été complètement pressés. 

Eh bien non, nous ne sommes pas des pions qu’on peut déplacer comme ceci ou comme cela 
suivant les fantaisies d’une direction. 

Nous sommes des femmes et des hommes et nous devons défendre nos droits, nos familles et 
notre dignité ! 

Ce qui va se passer dans les semaines, les mois 
qui viennent dépend de nous tous.La direction ne 
modifiera pas son plan si nous ne l’y obligeons pas. 

Si nous voulons, tant en province qu’en région 
parisienne, qu’une solution juste, sociale, humaine soit 
trouvée pour tous et pour chacun, il faut que nous 
restions tous ensemble unis et mobilisés.   

 

Demain… 
 

Il va y avoir à nouveau des réunions bientôt.  
M. Diekman, PDG d’Allianz, et G. Bonnet, DRH 

AGF, ont, comme il est de coutume dans ce genre 
de circonstances, adopté un ton plus «conciliant» 
suite aux débrayages et laissé entendre qu’ils iraient 
vers des solutions «sociales»…sans plus de 
précision. 

On va voir très bientôt de quoi il en retourne 
concrètement et si la direction tient compte réellement de ce qui s’est passé le 21 mai. Et si elle n’en 
tient pas compte, ou pas assez compte, eh bien il nous faudra recommencer et cette fois-ci peut-être 
en rassemblant tous les salariés de  tous les sites AGF de France réunis tous ensemble ! 
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